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C'est dans cet objectif
qu'un double atelier s'est
ouvert, hier, au siège de la
Commission nationale des
droits de l'Homme au quar-
tier Kalikack à Libreville,
pour, entre autres, finaliser
l'élaboration des rapports
aux organes de traités et
valider le document de
compilation des recom-
mandations.

DANS le but de renforcer laculture des droits del'Homme au Gabon et fidé-liser le respect de ses enga-gements internationaux, laCommission nationale desdroits de l'Homme situé auquartier Kalikack à Libre-ville organise deux ateliers.Le premier qui s'est ouverthier pour prendre fin le 7décembre vise à finaliserl'élaboration des rapportsaux organes de traités. Lesecond, du 11 au 12 dé-

cembre, est axé sur la vali-dation du document decompilation des recom-mandations des méca-nismes internationaux desdroits de l'Homme auGabon.Notre pays a ratifié la ma-jorité des instruments juri-diques internationaux, àsavoir le Pacte internatio-nal relatif aux droits civilset politiques, les Conven-

tions contre la torture, desdroits des personnes vi-vant avec un handicap etsur l'élimination des discri-minations à l'égard desfemmes, etc. De ce fait, il al'obligation de présenterleurs rapports de mise enœuvre à travers la rédac-tion de documents initiauxet périodiques, et de lessoumettre ensuite aux mé-canismes de surveillance

des Nations unies, selonune périodicité bien déter-minée. Malheureusement,l'analyse sommaire de cesrapports révèle un grandretard, créant ainsi unerupture de l'adhésion duGabon aux différents ac-cords ratifiés.Le secrétaire général duministère de la Justice etdes Droits humains, Fran-çois Mangari, qui présidaitl'ouverture de ces assises,

en présence du coordonna-teur du système des Na-tions unies au Gabon,Stephen Jackson, et duvice-président de la Com-mission nationale desdroits de l'Homme, Mgr Pa-trick Nguema Edou, a dé-claré que leur objets'inscrit dans la droiteligne de la politique géné-rale du gouvernement, etde l'intérêt qu'il accorde aurespect de ses engage-

ments internationaux rela-tifs aux droits de l'Homme. Pour lui, ces ateliers tra-duisent, par ailleurs, « la
prise de conscience et l'ur-
gence à agir quant à la mise
en œuvre des recommanda-
tions des mécanismes des
droits de l'Homme.» Le plusimportant étant d'aboutir,au final, à des politiquesnationales, programmes etstratégies sectorielles depromotion nationale.

Comment éviter la rupture avec les accords ratifiés ?
Droits de l'Homme/Adhésion du Gabon aux instruments juridiques internationaux

Frédéric Serge LONG
Libreville/Gabon

On notait la présence du coordonnateur du système
des Nations unies au Gabon, Stephen Jackson (d).
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Les officiels et les participants au terme de l'ouverture des travaux.
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SELON l'Organisation desNations unies pour l’ali-mentation et l’agriculture(FAO), l’alimentation est lepremier remède contre leVIH-Sida. Car, bien mangerpeut aider à retarder laprogression du virus et desmaladies liées au Sida. Unebonne nutrition améliorela qualité de vie des Per-sonnes vivant avec le VIH(PVVIH) et aide à amélio-rer la résistance du sys-tème immunitaire,protégeant ainsi l’orga-

nisme contre l’infection. C’est dans cette optiqueque le mouvement associa-tif  "On s’engage pour elles"(OSEE), s’est joint au Cen-tre de traitement ambula-toire (CTA) de Nkembo,samedi dernier, pour com-mémorer la Journée mon-diale de lutte contre lesida. 
« Dans le cadre de la com-
mémoration de ce 1er dé-
cembre, nous avons choisi
de faire un don de produits
de première nécessité, des
vivres et de vêtements à
l’association des PVVIH du
CTA de Nkembo. Nous pen-
sons qu’au delà des médica-
ments, les patients atteints

de VIH-Sida ont besoin
d’avoir une bonne alimen-
tation, qui est un facteur

majeur dans leur traite-
ment. Et sachant que bon
nombre de PVVIH sont des

personnes économiquement
faibles, nous avons donc
jugé utile de faire ce geste,
en marge des actions de
sensibilisation et de dépis-
tage qui sont organisées
par le CTA», a indiqué lavice-présidente de OSEE,Grâce Léa Nse Edou Sima.Occasion pour la porte-pa-role des bénéficiaires deremercier les donateurs, etinviter les PVVIH à plusd’effort dans la lutte contrela maladie. « Le message
que nous lançons au-
jourd’hui est d’inviter les
populations au dépistage.
Venez-vous faire dépister ! A
l’endroit des pouvoirs pu-
blics, je dirais qu’il faut re-

doubler d’efforts. Au-
jourd’hui, le bilan (médical)
reste un frein à la prise des
ARV et aussi une cause de la
co-infection et même la
contamination. Parce que
encore coûteux pour les ma-
lades dont la majorité n’a
pas de moyens de s’offrir ces
bilans», a plaidé MmeMoussounda, présidentede l’association Familleunie du CTA de Nkembo.A noter que OSEE est uneassociation féminine qui apour leitmotiv la sensibili-sation, la formation et l’ac-compagnement desfemmes à l’autonomisa-tion. 

"OSEE" en soutien aux PVVIH du CTA de Nkembo
Dans la foulée de la Journée mondiale de lutte contre le Sida

Cadette ONDO EYI
Libreville/Gabon

La présidente de l'association OSEE, Paola Minkue
(d) , remettant le don au médecin-chef du CTA 

de Nkembo.
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L'AMBASSADEUR duLiban au Gabon, AlineYounes, a remis, hieraprès-midi, un lot deconsommables médicaux

et une trentaine de litsd'hospitalisation au Cen-tre hospitalier universi-taire de Libreville(CHUL), le plus ancien etle plus grand centre hos-pitalier du pays. Le précieux don médical aété remis au directeur gé-néral  du CHUL, Dr Eric

Baye, en présence desmembres du corps médi-cal. A cette occasion, MmeYounes n'a pas manquéde justifier ce geste de lapart de la représentationdiplomatique libanaise auGabon. « Le travail entre-
pris au sein de l'hôpital est
un travail humanitaire vi-

sant à soulager les pa-
tients au quotidien. Nous,
mes compatriotes et moi,
en tant que résidents ici au
Gabon, avons voulu au-
jourd'hui offrir ce don
pour appuyer et encoura-
ger les efforts du person-
nel soignant, mais aussi
exprimer notre gratitude

au Gabon, à son peuple et
son gouvernement.»Pour le directeur généraldu CHUL, ce don du Liban,tout comme les autres demême nature, est tou-jours le bienvenu, surtouten ces temps difficiles. "Il
nous permettra de pren-
dre en charge de façon ef-

ficace et efficiente les ma-
lades admis au sein de
notre structure», a-t-il re-connu. Tout en réitérantses remerciements au di-plomate libanais, le DrBaye a souhaité que cedon en appelle d'autresde même type ou encoreplus.

Des consommables médicaux et des lits au CHUL
Gabon-Liban/ Appui à la santé

LLIM
Libreville/Gabon

Une vue du matériel médical remis.
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Une photo de famille a immortalisé le passage de la
représentation libanaise au Gabon au CHUL.
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L'ambassadeur du Liban, Aline Younes (d), remettant un
carton de consommables médicaux au DG du CHUL.
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